
Que se passe-t-il si les discussions du plan de maintien dans
l'emploi échouent ?

Réponse courte

Une seule obligation formelle : « un rapport retraçant le contenu et les conclusions des discussions et signé par

toutes les parties est adressé à la présidence du Comité de conjoncture » (art. L.513-3 (6)). Aucune amende,

aucun plan imposé, aucune procédure de substitution : le législateur constate le désaccord et le documente.

Les conséquences réelles sont indirectes. L'entreprise reste privée des avantages conditionnés à un plan

homologué — plafond de 1 714 heures, préretraite-ajustement adossée au plan. Le rapport atterrit chez l'institution

qui instruit ses demandes de chômage partiel et suit son relevé de licenciements. Et si les suppressions de postes se

poursuivent, la trajectoire mène aux seuils du licenciement collectif (7 sur 30 jours, 15 sur 90 jours), où la

négociation redevient obligatoire — sous la forme, plus contrainte, du plan social.

Rien n'interdit enfin de rouvrir les discussions : l'échec constaté n'épuise ni l'invitation du Comité ni l'initiative

volontaire des parties.

Définition

Le rapport d'échec est un document contradictoire par construction : signé par toutes les parties, il doit retracer

« le contenu et les conclusions » — les positions de chacun, les points d'accord partiels, les causes du blocage.

Sa fonction dépasse l'archivage : il informe le Comité de conjoncture, qui en tient compte dans sa lecture de

l'entreprise, et il fige une version commune des faits avant que le conflit social ne réécrive l'histoire.

L'échec au sens du texte est celui de la signature, pas de chaque mesure : des accords partiels — sur la

formation, sur le temps partiel volontaire — peuvent survivre sous forme d'engagements séparés, hors du cadre

du plan.

Questions fréquentes

Comment rédiger le rapport d'échec d'un plan de maintien ?

En le préparant pendant les discussions : comptes rendus co-validés à chaque réunion, chronologie, positions de chaque partie sur les
douze sujets, points d'accord partiels et causes du blocage formulées factuellement.

Le désaccord sur un plan de maintien dans l'emploi est-il sanctionné ?

Non : l'obligation portait sur la discussion, pas sur la conclusion. Les conséquences sont indirectes — avantages conditionnés perdus,
rapport transmis à l'institution qui instruit les demandes de chômage partiel de l'entreprise.

Les accords partiels survivent-ils à l'échec du plan de maintien ?

Oui, en engagements autonomes : un désaccord sur les préretraites n'oblige pas à jeter le programme de formation consensuel.
Formaliser ces briques préserve de la valeur et prépare une éventuelle reprise des discussions.
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Peut-on rouvrir des discussions de plan de maintien après un échec ?

À tout moment : l'échec constaté n'épuise ni l'invitation du Comité de conjoncture ni l'initiative volontaire des parties — et l'évolution de la
situation rend la reprise souvent inévitable.

Quelle formalité clôt des discussions de plan de maintien qui échouent ?

Un rapport retraçant le contenu et les conclusions des discussions, signé par toutes les parties et adressé à la présidence du Comité de
conjoncture (art. L.513-3 (6)) — aucune autre sanction, aucun plan imposé.

Conditions d’exercice

L'après-échec se structure autour de quelques règles.

Question Réponse

Sanction du désaccord Aucune — l'obligation portait sur la discussion, pas la conclusion

Contenu du rapport Contenu et conclusions des discussions ; signature de toutes les parties

Destinataire Présidence du Comité de conjoncture

Avantages perdus
Tout ce qui suppose un plan homologué : 1 714 h, préretraite-ajustement

du plan

Reprise possible Nouvelle invitation ou initiative volontaire à tout moment

Étape suivante en cas de

licenciements

Notifications au Comité ; procédure de licenciement collectif aux seuils

L.166-1

Modalités pratiques

La rédaction du rapport d'échec se soigne autant qu'un accord.

Bloc du rapport Contenu

Chronologie Réunions tenues, participants, documents échangés

Sujets traités Les douze sujets légaux passés en revue, position de chaque partie

Points d'accord partiels Mesures consensuelles, même hors plan

Causes du blocage Formulation factuelle, co-validée

Signatures Toutes les parties — la négociation du texte du rapport est la dernière négociation

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_166-1


Pratiques et recommandations

Le rapport se négocie pendant les discussions, pas après : tenir des comptes rendus co-validés à chaque réunion

rend le rapport final quasi automatique — une compilation datée plutôt qu'une bataille mémorielle. Les échecs qui

s'enveniment sont ceux où chaque partie découvre dans le projet de rapport la version de l'autre.

Sauver les accords partiels du naufrage est le réflexe utile : un désaccord sur les préretraites n'oblige pas à jeter le

programme de formation sur lequel tout le monde s'entendait. Formaliser ces briques en engagements autonomes

préserve de la valeur — et laisse une base pour une reprise ultérieure des discussions, que l'évolution de la situation

rend souvent inévitable.

L'entreprise qui sort d'un échec anticipe la suite institutionnelle : ses demandes de chômage partiel seront lues par un

Comité informé du blocage, et chaque licenciement notifié rapprochera les seuils du licenciement collectif. La

stratégie post-échec — poursuivre seul, rouvrir, ou basculer vers le plan social — se décide en connaissance de ce

paysage, pas par défaut.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.513-3 (6) du Code du travail
Rapport d'échec signé par toutes les parties, adressé à la présidence du

Comité

Art. L.513-1 et L.513-2 du Code du

travail
Voies de réouverture des discussions

Art. L.511-27 du Code du travail Notifications alimentant le suivi du Comité

Art. L.166-1 et suivants du Code du

travail
Licenciement collectif et plan social aux seuils supérieurs

La signature du rapport par toutes les parties peut elle-même achopper : le texte n'organise pas ce cas limite. En pratique, un rapport

accompagné des positions divergentes annexées remplit la fonction d'information du Comité — l'essentiel est que la présidence

reçoive un compte rendu daté du processus.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.

3  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

/corpus/rh/13-0034/quand-parle-t-on-de-licenciement-collectif-selon-le-droit-luxembourgeois/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_513-3
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_513-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_513-2
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_511-27
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_166-1

